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E CONCLUSION

Dans le présent rapport, on a montré qu’il était important de distinguer les normes selon leur fonction. Le 
cadre théorique qui a été adopté fait la distinction entre les normes relatives aux externalités de réseau, à 
l’information imparfaite et aux externalités négatives liées à la production ou à la consommation.

Étant donné cet éventail de fonctions, il est probable que les normes auront un effet variable sur les courants 
commerciaux internationaux. Les normes qui visent les externalités de réseau ont des chances d’accroître ces 
courants. Les normes volontaires qui visent l’information imparfaite (par exemple les normes de sécurité) ou 
les externalités négatives liées à la production peuvent aussi avoir une incidence positive sur les échanges, car 
elles tendent à accroître la diversité des produits offerts sur le marché. Les normes de sécurité et les normes 
de produit environnementales obligatoires ont des effets ambigus sur le volume des échanges, mais elles 
ont tendance à le réduire si elles créent un désavantage (relatif) en termes de coûts pour les producteurs qui 
exportent vers les pays où la norme est imposée. L’incidence des normes de procédé obligatoires relatives à 
l’environnement dépend du fait qu’elles sont appliquées ou non aux producteurs étrangers. Si elles le sont, 
les courants commerciaux peuvent diminuer.

L’accroissement ou la diminution des courants commerciaux ne correspond pas toujours à un accroissement 
ou à une diminution du bien-être ou du revenu. En dernière analyse, les conséquences d’une politique sur le 
bien-être sont plus importantes que ses effets sur les courants commerciaux. Dans le domaine des normes, il 
arrivera souvent que l’augmentation des échanges améliore le bien-être. Mais il peut arriver aussi que le calcul 
du bien-être tienne compte d’autres facteurs, de sorte que l’accroissement des échanges ne contribuera pas à 
améliorer le bien-être. Il importe de garder à l’esprit cette relation entre le commerce et le bien-être.

Le plaidoyer en faveur des normes internationales sera sans doute beaucoup plus vigoureux en ce qui concerne 
les normes de compatibilité (externalités de réseau). Dans ce cas, les variétés offertes sur le marché tendent 
à être trop nombreuses. Les normes de compatibilité réduisent donc ce nombre. Mais il est probable que les 
forces du marché aboutiront au résultat souhaité sans intervention des pouvoirs publics. Toutefois, il peut 
aussi être nécessaire d’exercer une forme de surveillance en raison des effets anticoncurrentiels qui peuvent 
se produire si une norme de facto émane d’intérêts privés.

Lorsqu’une norme destinée à remédier aux externalités mondiales liées à la production ou à la consommation 
est fixée au niveau national, elle risque d’être inefficace. C’est par exemple le cas pour les effets mondiaux 
sur l’environnement. Il faut une collaboration internationale pour corriger ces externalités, mais la solution 
optimale ne passera pas nécessairement par des normes harmonisées, car les techniques de production et les 
préférences des consommateurs varient selon les pays.

Le plaidoyer en faveur de l’harmonisation des normes est relativement faible lorsqu’il s’agit de normes 
destinées à remédier à l’information imparfaite (par exemple les normes de sécurité) et aux effets sur 
l’environnement local. Puisque la situation varie selon les pays, il vaut mieux avoir des politiques différentes 
au lieu d’une politique unique.

Les producteurs tendent à fixer des normes de façon à maximiser leurs bénéfices. Ils tiennent donc 
automatiquement compte des intérêts des consommateurs, mais seulement dans la mesure où les préférences 
des consommateurs se répercutent sur les prix. Il est peu probable que cela se produise pour les externalités 
liées à la production ou pour l’information imparfaite. En pareil cas, les intérêts des consommateurs et 
ceux des producteurs divergent. L’intervention des pouvoirs publics est nécessaire pour que les intérêts des 
consommateurs soient pris en compte. C’est aussi le cas lorsque les intérêts des employeurs et ceux des 
salariés ne coïncident pas. Les intérêts des consommateurs et ceux des producteurs tendent à coïncider 
lorsqu’il s’agit d’externalités de réseau, et il est alors logique que les normes de compatibilité soient fixées par 
le secteur privé.
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Les intérêts des consommateurs et ceux des producteurs peuvent aussi différer dans le commerce international. 
Alors que les producteurs peuvent être incités à fixer des normes qui leur procurent un avantage artificiel, ce 
n’est pas dans l’intérêt des consommateurs. Ce devrait être l’objectif des pouvoirs publics de tenir compte à 
la fois des intérêts des producteurs et de ceux des consommateurs et de veiller à ce que les normes ne soient 
pas utilisées à des fins protectionnistes.

À l’exception des normes environnementales et des mesures SPS, une grande partie des études empiriques 
sur les normes et le commerce international tend à ne pas faire de distinction concernant la nature ou le motif 
des normes analysées. De ce fait, il est difficile de s’en servir pour confirmer les aperçus théoriques. En outre, 
le nombre de ces études est réduit, et les bases de données disponibles souffrent de limites importantes. 
Toutefois, on peut tirer quelques conclusions préliminaires. La normalisation tend à être plus répandue dans 
les secteurs caractérisés par des externalités de réseau. L’essentiel des règlements techniques porte sur divers 
problèmes liés à l’information imparfaite. Sur certains grands marchés, ces règlements couvrent un grand 
nombre de lignes tarifaires et une forte proportion des importations, de sorte qu’ils peuvent avoir un effet 
défavorable sur les échanges.

L’effet des normes en termes de hausse des coûts ou des prix ne semble pas constituer une préoccupation 
importante dans les pays de l’OCDE. Mais il n’en est pas de même, semble-t-il, pour les petites entreprises 
de tous les pays. En ce qui concerne le coût de mise en conformité pour les entreprises des pays en 
développement, le constat est variable, puisque les enquêtes tendent à montrer que ces entreprises subissent 
des coûts très élevés, tandis que les études de cas révèlent une situation plus complexe dans laquelle les coûts 
et les avantages de la mise en conformité avec les normes varient considérablement selon les entreprises et 
les pays et dépendent d’une série de facteurs.

Pour illustrer la constatation théorique selon laquelle l’effet des normes sur les courants commerciaux 
internationaux tend à varier, on remarque que les échanges intrasectoriels peuvent être stimulés par une plus 
grande normalisation dans les secteurs industriels. Cela témoigne du rôle important que les normes peuvent 
jouer en faveur de la compatibilité. L’adoption de normes, même uniquement nationales, peut accroître les 
échanges.

Il n’a pas été possible de tirer des conclusions solides quant aux avantages relatifs de l’harmonisation ou 
de la reconnaissance mutuelle des normes pour ce qui est de faciliter les échanges. Mais les premières 
constatations tendent à révéler des effets plus vigoureux et significatifs en faveur des échanges dans le cas de 
la reconnaissance mutuelle, surtout lorsqu’il s’agit de l’évaluation de la conformité.

Dans les études relatives au bien-être, on constate que les mesures SPS sont généralement restrictives et 
entraînent une perte de bien-être dans le pays importateur. Les risques pour la santé ou les préjudices 
censés découler de l’introduction de parasites par le biais des importations doivent être exceptionnellement 
élevés pour justifier certains régimes réglementaires en place. Mais on s’est demandé si le cadre analytique 
employé était approprié, car il peut y avoir des circonstances où les organismes de réglementation ne sont 
pas en mesure d’attribuer des probabilités crédibles aux résultats et sont donc plus enclins à éviter les risques 
que ce que suggéreraient les études. Les normes ne sont pas nécessairement des obstacles pour les pays 
en développement. Les conclusions sont également contradictoires au sujet de l’incidence commerciale des 
mesures SPS sur les pays en développement. Il y a des cas où l’accès aux marchés a été barré en raison de normes 
SPS, ce qui a entraîné des pertes importantes en chiffre d’affaires et en parts de marché. Mais le resserrement 
des normes sert aussi à accentuer les points forts et les points faibles de la chaîne d’approvisionnement et 
a donc des effets divers sur la compétitivité des pays. Certains parviennent à utiliser les normes élevées en 
matière de qualité et de sécurité pour se repositionner sur les marchés mondiaux.

Enfin, les études empiriques récentes ne changent rien à la présomption selon laquelle, dans la plupart 
des secteurs, les normes environnementales n’ont pas d’effets notables sur les courants d’échanges et 
d’investissements. Il y a moins de travaux empiriques relatifs aux questions de nivellement par le bas ou de 
gel réglementaire, mais les études existantes indiquent une relative absence d’effets sur le comportement des 
organismes de réglementation.
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Le processus d’élaboration de normes par les organismes de normalisation nationaux, régionaux et 
internationaux est sensiblement différent de ce qu’il était autrefois. Ces organismes s’intéressent désormais 
davantage aux préoccupations spécifiques de l’industrie et du commerce. La participation du secteur privé est 
donc plus grande. Bon nombre de normes sont maintenant volontaires plutôt qu’obligatoires. Elles doivent 
être conformes aux normes internationales ou compatibles avec elles, et les éléments d’essai et de certification 
doivent être reconnus au plan international. Les organismes doivent être souples et répondre à l’évolution de 
la demande de normes sur le marché.

Dans la plupart des pays industrialisés, l’infrastructure nationale de normalisation est désormais intégrée au 
réseau de normalisation internationale. La tendance est de séparer les activités de normalisation des activités 
de réglementation, les premières étant laissées à l’initiative du secteur privé et les secondes à celle du secteur 
public. En général, les règlements relatifs à la sécurité, à la santé et à l’environnement sont édictés par les 
pouvoirs publics, même si les mesures spécifiques qui répondent aux objectifs des règlements publics sont 
souvent reprises dans des normes techniques élaborées par des organismes privés.

Les pays en développement sont de plus en plus nombreux à s’intégrer à ce système de normalisation. 
Mais un nombre considérable de pays à faible revenu et de pays en transition n’ont pas suivi la tendance. 
Dans les pays pauvres, les organismes de normalisation appartiennent généralement au secteur public, et le 
secteur privé n’y participe guère. Il est indispensable d’élargir la participation des pays en développement aux 
activités internationales de normalisation. Bien que de nombreuses initiatives aient été prises pour améliorer la 
situation, les faits tendent à montrer qu’elles n’ont pas encore abouti à une amélioration significative.

Dans le présent rapport, on a souligné le rôle essentiel que l’évaluation de la conformité joue dans les 
transactions commerciales. Acheteurs et organismes de réglementation veulent s’assurer que les prescriptions 
et les normes qu’ils imposent aux fournisseurs sont respectées. Ces procédures d’évaluation augmentent les 
coûts de transaction du commerce international, qui peuvent être plus élevés pour les fournisseurs étrangers 
que pour les fournisseurs nationaux si le certificat de conformité à la réglementation des produits ne peut être 
délivré que par des organismes du pays importateur.

Une part importante de la coopération internationale est destinée à instaurer la confiance dans les travaux des 
organismes d’évaluation de la conformité situés dans les autres pays, et en particulier à favoriser la conclusion 
d’accords de reconnaissance mutuelle (ARM) entre organismes d’accréditation. Toutefois, même si les ARM 
aident les acheteurs à avoir confiance dans les résultats des organismes étrangers, on ignore dans quelle 
mesure les gouvernements s’en inspirent dans les secteurs réglementés. Divers ARM intergouvernementaux, 
qui sont souvent bilatéraux ou plurilatéraux, montrent que les engagements d’acceptation mutuelle sont 
passablement limités en ce qui concerne les résultats des évaluations de la conformité dans les domaines de 
la santé, de la sécurité et de l’environnement.

Dans les pays en développement, la prestation de services d’évaluation de la conformité est souvent inadéquate 
ou coûteuse. Mais là aussi, la coopération internationale joue un rôle important pour remédier au problème. 
Les services régionaux, notamment en matière d’accréditation, ont montré qu’ils offraient aux pays petits et 
pauvres un moyen viable de progresser. Une assistance technique considérable est dispensée par diverses 
sources pour mettre en place les infrastructures nécessaires en matière d’évaluation de la conformité. Il reste 
néanmoins beaucoup à faire, et de nombreux pays en développement tendent à être exclus des ARM tant 
qu’ils n’ont pas mis en place l’infrastructure appropriée.

Enfin, on a examiné les Accords et la jurisprudence de l’OMC relatifs aux normes. Les accords multilatéraux 
dans ce domaine ont été élaborés au fil des ans, en partie et fondamentalement à partir des dispositions 
originelles du GATT. L’Accord sur les obstacles techniques au commerce et l’Accord sur les mesures sanitaires 
et phytosanitaires sont entrés en vigueur en 1995. Ils énoncent des disciplines complètes destinées à guider 
la conception et l’application des règlements techniques et des mesures SPS. Même si aucune tentative n’a 
été faite pour examiner systématiquement leurs effets sur les activités de normalisation ou le commerce, il se 
trouve que des principes juridiques importants qui y figurent ont des liens étroits avec la pensée économique 
en matière de normalisation. Le raisonnement économique et le raisonnement juridique ont évolué de façon 
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très parallèle, même si l’on a aussi mis en évidence dans le présent rapport plusieurs questions qui pourraient 
se révéler épineuses pour la jurisprudence de l’OMC. Il s’agit, entre autres, de la maximisation du bien-être 
national par rapport au bien-être mondial, des préférences des consommateurs et des preuves scientifiques, 
du rôle des normes internationales, et de la manière de faire respecter les normes de procédé dans le système 
commercial multilatéral.
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